
 

 

 

 

Pour remédier aux insuffisances constatées dans le secteur de l’assainissement liquide, le Maroc a 

établi un programme national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux usées (PNA), en 

2006, avec pour objectifs principaux à l’horizon 2020: 

 atteindre un niveau de raccordement global au réseau de 80 % en milieu urbain ; 

 réaliser des ouvrages d’épuration (stations d’épuration et émissaires en milieu marin); 

 rabattre la pollution d’au moins  60 %; 

 Améliorer le taux de la professionnalisation de la gestion du service. 

Les besoins d’investissement globaux du PNA ont été estimés à 43 Milliards de dirhams pour 

équiper 330 villes et centres urbains au profit d’une population de 10 Millions d’habitants.  

Depuis son lancement en 2006, le programme d’assainissement liquide et d’épuration des eaux 

usées (PNA) a permis de réaliser plusieurs projets en concertation avec les Communes et les 

opérateurs concernés par la gestion du service d’assainissement liquide au Maroc.  

Ainsi actuellement, 95 projets ont été achevés, 84 projets sont en cours de réalisation et 50 projets 

en cours de lancement. 

 

Dans le cadre de l’engagement politique des acteurs étatiques au Maroc pour l’amélioration de la 

situation sanitaire et environnementale dans le monde rural, et pour répondre à la demande 

solvable des populations rurales pour plus de confort, le Maroc, en partenariat avec la Délégation 

Européenne au Maroc, a lancé en 2012 une étude relative à l’assainissement liquide eu milieu 

rural. Cette étude a porté sur les volets suivants : 

 Diagnostic de la situation actuelle en matière d’assainissement liquide (mission réalisée en 

octobre 2012). 

 Propositions d’options et établissement d’une stratégie ; 

 Rédaction du PNAR ; 

 Élaboration des mesures d’accompagnement. 

 



Cette étude a permis de définir une stratégie nationale pour le développement de l’assainissement 

liquide dans le monde rural. Elle a défini un programme d’investissement pour les 30 prochaines 

années. Elle a permis aussi de définir un plan de financement dudit programme d’investissement 

qui se base sur une participation de l’Etat et des autres partenaires, ainsi que les options 

institutionnelles pour la gestion du programme national d’assainissement rural (PNAR).  

Aujourd’hui les pouvoirs publics sont en train de chercher les fonds nécessaires pour  la réalisation 

du PNAR pour un éventuel lancement au cours de l’exercice 2015. 

 

Le 27 mai 2014, le Directeur Général de l’Office National de l’Electricité et de l’Eau Potable 

(ONEE) et le Directeur du Département Maghreb de la Banque Mondiale, ont signé un accord de 

prêt d’un montant équivalent à environ 115 Millions d’Euro. 

Ce prêt est destiné à financer un vaste projet d’Alimentation en Eau Potable du milieu rural au 

profit d’une population de 390 000 habitants répartis sur près de 1 400 douars relevant des 

provinces de Nador, Driouch, Safi, Sidi Bennour, El-Jadida, Rehamna, Tiznit et Chtouka Ait Baha. 

Il s’inscrit dans le cadre du programme de l’ONEE qui vise à généraliser l’accès à l’eau potable à 

l’ensemble des citoyens. L’objectif du taux d’accès en milieu rural est 96,5 % en 2017. 

 

 

Ce projet est initié par l’AOFEP de Tinejdad dans le cadre du Réseau associatif de développement 

durable (RADDO). Il a pour objectif global de contribuer à une meilleure gouvernance des 

ressources hydriques du milieu oasien à travers le renforcement des capacités et du rôle de la 

société civile en matière d’accompagnement et d’influence des politiques publiques liées au 

secteur de l’eau. 

Il vise plus spécifiquement à renforcer les capacités de la société civile oasienne en matière 

d’accès à l’information environnementale et d’influence des programmes environnementaux, des 

politiques et des lois liés au secteur de l’eau. 

Une attention particulière sera accordée à l’évaluation de la loi N°10-95 sur l’eau, la formulation 

de recommandations et le plaidoyer en faveur de la prise en considération de la spécificité 

oasienne. 

 

 
 



Asrir est une commune rurale oasienne rassemblant environ 4000 habitants et située à quelques 6 

kilomètres de Guelmim, capitale de la Région et de la province du même nom. Tout comme les 

autres communes des provinces du Sud, la rareté de l'eau est l'une des problématiques essentielles 

à laquelle doivent faire face les autorités locales et les habitants dans cette zone semi désertique.  

La gestion intégrée des ressources en eau de la commune rurale d'Asrir est l'axe central de la 

coopération décentralisée entre les communes d'Asrir et de Portiragnes, située dans le 

Département de l'Hérault. Un protocole d'accord cadre a été signé par les représentants des deux 

collectivités et de l'Agence pour la Promotion et le Développement économique et social des 

Provinces du Sud du Royaume, le 4 novembre dernier, à Laâyoune. Les partenaires ayant permis 

de lancer cette nouvelle coopération décentralisée sont le Ministère des Affaires Etrangères et le 

Conseil Général de l'Hérault. L'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse sera sollicitée dans le 

cadre de la loi Oudin afin de réaliser un réseau d'assainissement liquide couvrant les besoins des 

deux douars les plus importants en termes de population. 

Marocoop, agence de Conseil en coopérations décentralisée et internationale avec le Maroc, 

réalise, avec le soutien de l’Ambassade de France au Maroc, une lettre d’information sur les 

coopérations (françaises et internationale) en cours avec le Maroc.  

 
 

 

La dernière réunion du Groupe pays Maroc a été organisée par Cités Unies France (CUF), le 5 

décembre 2014. Lors de cette rencontre, animée par le nouveau président du Groupe pays 

Maroc, Jean Roatta, il a été proposé d'organiser un séminaire sur la décentralisation avec les élus 

locaux et les parlementaires des deux pays notamment face au lancement en 2015 de l'important 

chantier sur la Régionalisation qui devrait aboutir à la création de 12 grandes régions marocaines. 

 

 

Dans le cadre de la Conférence sur le climat (COP 21) en 2015, un appel à projet " Climat " 

2015 qui vise à accompagner les collectivités territoriales dans la lutte contre le dérèglement 

climatique a été lancé par le Ministère des affaires étrangères et du développement international, 

http://www.pseau.org/outils/ouvrages/marocoop_taawoun_lettre_67_janvier_2015.pdf
http://www.cites-unies-france.org/-Maroc-


en association avec le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et le 

Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.  

Parmi les priorités énoncées dans l’appel à projets figure l’accès à l’eau et à l’assainissement.  

Les dossiers de candidature doivent être déposés sur la plate-forme http://www.cncd.fr avant le 15 

février 2015.  

 

 

 

L'IRA (Institut de recherche agronomique) de Tunisie organise en mai 2015 une rencontre 
internationale sur la gestion intégrée des terres et de ressources en eau en zones arides. 
 

 
 

La prochaine réunion du réseau Maroc pS-Eau aura lieu à Lyon le 24 février 2015  
 

 

 

 

 

 

Cette newsletter a été conçue pour vous tenir régulièrement informés de 

l'actualité du secteur. Elle ne demande qu'à être enrichie par vos contributions…  

N'hésitez pas à nous faire part de toutes informations susceptibles d'intéresser les 

membres du réseau ! 

Contact : Christophe Brossé : med@pseau.org  
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